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le  T T R E 

ÉCRITE  AU  ROI, 

PAR  LES  ETATS  DE  DAUPHINÊi 


Du  ' 8 Novembre  iy88. 


'lÜE  NEWErnay 
OBJRIAET 


• Sire,  ^ ; : 

Votre  Majesté  defire  de  trouver  les 
moyens  les  plus  propres  à conftituer  une 
vraie  repréfentation  du  jpeuple  Français. 
Inftruit  de  Tincertitude  & des  vices  de  la 
plupart  des  anciennes  formes  des  États- 
Généraux  , vous  avez  voulu  profiter  des 
lumières  de  ces  mêmes  Citoyens  , qui  , 
déjà  confultés  par  Votre  Majefté  , dans  une 
circonftance  importante , ont  donne  des 
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jbreuvéï  de  leur  zele  & de  leur  patrie- . 

rifmé,  ' 

Le^  Trois'  Ordres  du  Dauphiné'  parta- 
ient la  recdnnoîflance  qui  vaüsf-efl:  due" 
,^i>tout  le  Rey auméy  mais  ik' croient  ré- 
pondre à vos  vues  bienfaifantesy  en  pré- 
fentant  î Votre  . Ma^efté  ^ fur  lés  États  - Gé- 
néraux 5 plufîéûrs  principes  eflentiéls , qu’ils 
confiderent  comme  les  feules  bafes  fur  lef- 


quelles  puilTe  repofer  la  félicité  publique. 

Ces  principes  font  l’éleftion  libre  des 
repréfentans. 

Leur  nombre  fupérieur  à celui  de  tous 
les  précédens  Ètats-Génér^ux. 

L’égalité  du  nombre  entre  les  Députés 
du  premier  & du  fécond  Ordre  réunis.^  .& 
ceux  dés  Communes. 


Toutes'  délibérations 
Trois  T)rdr es  fédnis , lès" 
tés  par  tête. 


par  . lès 
es  cômp- 


SIRE,  les  formes  des  Aflemblées  natio- 
nales n’ont  pas  été  confiantes , elles  n’ont 
jamais  été  détèrhTSnées  par  une  loi  précife  ^ 
il  faüt'  en.  thereher  iaxaufe  dans  lé  régime 
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féodal  ; il  empêcha  les  Français  de  porter, 
leurs,  vues  au-delà  des  Coutumes  de  leur, 
domicile;  il  fépara  tellement  les  intérêts, 
que  dans  les  Êtats-Generaux  les  reprefen- 
tans  furent  plus  occupés  de  prétentions  par- 
ticulières , que  de  donner  au  Corps  natio- 
nal une  forme  régulière  & ftable.  Mais  le 
droit  de  chaque  homme  libre,  de  voter  par. 
lui  ou  par  ceux  auxquels  il  rpmet  fon  pou- 
voir, droit  facré,  droit  inaltérable,  fut  tou- 
jours reconnu  chez  les  Français  ; en  le  pre- 
nant pour  guide , on  ne  fauroit  s egarer. 

Il  n’eft  point  de  motifs  légitimes  pour 
s’affervir  aux  formes  des  derniers  États-Gé- 
néraux. Si  Votre  Majefté  , guidée  par  les 
vœux  de  ' la  Nation  , en  trouve  de  plus 
avantageufes  au  Royaume  , elle  ne  doit 
pas  héfiter  de  prononcer  provifoirement  ; 
car  fl  les  formes.des  États-Généraux  font  vi- 
cieufes , il  eft  difficile  que  leurs  réfolutions 
ne  le  foient  pas. 

Les  Communes  comprennent  la  portion 
la  plus  nombreufe  de  vos  Sujets , celle  qui 
payo  4e  plus  d’impôts , qui  poffede  le  plus 
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èe  biens  5 c’efi:  fur  elle  que  s’appéfantit , 
fur-tout  y le  fardeau  de  tous  les  Ordres. 
Corament  pourroit-on  leur  difputer  la  fa- 
culté de  nommer  un  nombre  de  repréfen- 
tans  5 égal  à celui  des  deux  premiers  Ordres 
réunis.^  Le  Clergé  & la  Noblefle  ont  les 
mêmes  prérogatives  , fi  Téquilibre  eft  main- 
tenu entre  ces  deux  Ordres  & les  Commu- 
nes , la  raifon  feule  prononçera.  Le  choc  de 
divers  intérêts  fera  toujours  détruit  par  la 
pluralité  des  fuiFrages,  qui  feront  triom- 
pher'la  Juftice. 

Dans  les  derniers  Etats-Généraux  d’Or- 
léans , de  Blois  & de  Paris  , les  Ordres  fu- 
rent féparés'^  mais.,  quelle  fut  leur  utilité 
pour  le  Royaume  ? Quelle  fut  leur  utilité 
pour  le  Monarque  ? Quelle  fut,  fur-tout, 
celle  des  Etats  de  i 6î  4 ? Ils  ne  produifi- 
fenî  que  des  querelles'puériies  , & les  Com- 
munes y furent  avilies.  ^ 

Les  formes  obfervées  en  1614, 
roient  être  appellées  des  formes  antiques  & 
conftitutionelles  j elles  n’eurent  de  commun , 
avec  les  États  du  14  & du  quinzième  fiécle  -, 
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que  la  convocation  devant  les  Sénéchaux  Sc 
les  Baillis;  mais,  avant  les  États  tenus ‘à 
Orléans , en  j 560,  les  Ordres  délibéroient 
. le  plus  fouvent  enfemble  ; & lorfqu  ils  fe 
fe  feparoient,  ils  le  réiinilToient  enfuitè, 
.pour  concerter  leurs  délibérations.  ’ ’ 

^ Les  États- d’Orléans  eurent  l’imprudence 
de  ne  pas  fuivre  les  formes  obfervées  précé- 
demment , les  Ordres  fe  féparerent  ; le 
Clergé  les  invita , vainement , à ne  faire 
qu’un  cahier  commun , & à choifir  un  feul 
Orateur  ; mais  ils  eurent  foin  de  protefter 
que  cette  innovation  ne  nuiroitpas  à l’union  ^ 
& intégrité  du  Corps  des  États  , & qu’il  n’en 
adviendroit  aucune  diftinaion  , ou  fépa- 
ration.  • 

L’Orateur  du  Clergé  dit,  dans  fa  haran- 
gue, « que  les  trois  États,  par  le  paffé, 

” navoient  qu’une  bouche,  un  cœur  & 

» une  ame;  l’organe  étoit  l’Êglife , les  deux 
■«  autres  demeuroient  toujours  en  un  même 
» cœur  & un  même  corps  ». 

Malgré  ces  proteftations , le  funefte  exem- 
ple , donné  par  les  États  d’Orléans , fut  fuivi 
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'^par  ceux  de  .Blois par  ceux  de  1^14  ? ^ 

* pouv.oitêtrè  encore  imite,  craignons  que  les 
' 'Etats-Géneraüx  ne^puiffent  rien  faire  pour 
‘''la  félicité  du.Royaume‘&  la 
^ ne , & que  l’Europe  n’appreiine^  avec  fur- 
prife  , que  les  Français  ne  fayent  nifuppor- 
ter  la  fervitude  ^ ni  mériter  la' liberté. 


i,  . J iJ  I ...  ...  - -.w  •J  V.»  * 
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